A Messieurs le Président et Membres composant le Conseil de Discipline

Réunion du ……………….. 2008 

OBSERVATIONS EN DEFENSE

Présentées pour Monsieur ………………………
                                                                              
………….., le ……………… 2008


Objet : Sanction au conseil de discipline de Monsieur ………..
Messieurs le Président et Membres composant le Conseil de Discipline,
Je vous rappelle que l’agent en question travaille dans la commune depuis plus de 28 années et qu’à l’époque il y avait 3 peintres employés par la ville. Il a été très difficile pour lui de se retrouver seul dans son service avec, au niveau du relationnel, certains problèmes avec son chef de service.
Dans un premier temps nous nous somme déplacer, afin de consulter le dossier de cet agent, Monsieur …………………………… et Monsieur ………………., ……………., se sont déplacés au service du personnel. 

A la lecture du dossier,  ….. a été très surpris de voir une main courante étant donné qu’aucune copie n’avait été communiquée à son administration. 

Extrait de la main courante déposée le 10/01/2008 « ... ….celui-ci critique mon travail, me dit que je ne l’intéresse pas, et qu’il est payé pour m’embêter. Il  attend que je sois seul sur un chantier pour venir critiquer mon travail… »

Aujourd’hui, cet agent fait l’objet de trois griefs pour le conseil de discipline et ….. souhaite pour chacun des points suivant vous apporter certaines précisions :

1. Comportement du 26 octobre 2007, 

2. Refus d’obéissance,

3. Mauvaise exécution du travail, 

4. Possession d’arme à feu sur son lieu de travail.

1) Concernant le comportement du 26 octobre 2007, je vous invite à lire le courrier du 26 octobre 2008 de son responsable Monsieur ………., qui exprimait déjà un ressenti de la tension qui régnait entre les différents agents pour 10 minutes de retard… :
Extrait

- « ...Je lui ai dit que l’on commençait à 7 h 30 en tenu de travail et non à 7 h 40… »
-« …Il a quitté le bureau quelques secondes après en claquant la porte et en disant que de toute façon il n’aurait jamais raison… »
Ce comportement et les réactions qui en découlent sont la conséquence de la main courante en date du 10/01/2008.
2) Refus d’obéissance :
Dans le rapport de saisine pour le conseil de discipline il est indiqué :
Par Ailleurs, il ressort de ce rapport que Monsieur …………. refuse de réaliser certains travaux en prétextant qu’il n’a pas de bons d’intervention pour les faire, alors qu’il a été décidé, lors d’une réunion au cours de laquelle il était présent, de ne plus avoir recours à ces dernières.

Il est certain que l’agent est de la « vieille école » mais de la à le sanctionner pour une prise d’initiative pour les travaux !
……. attire votre attention sur le fait que le seul courrier qui parle de ce problème est le même que celui du 26 octobre 2007 qui revient sur l’histoire les 10 minutes de retard.

3) Mauvaise exécution du travail :
Dans le courrier en date du 3 janvier 2008, il est reproché à l’agent de ne pas avoir fait correctement son travail et d’avoir une absence injustifiée. Je vous rappelle que l’agent a eu un retrait de salaire du 27 et 28 décembre 2007 Arrêté n° ……..
Pour autant, cela mérite-t-il  que cet élément fasse partie du dossier ? Demander une sanction de 1 mois d’exclusion pour un travail qui a été effectué, mais pas correctement !

4) Possession d’un pistolet de starter sur son lieu de travail :

…. souhaite vous informer que « l’arme » était en l’occurrence un pistolet de starter et que celui-ci devait être donné, le soir même, au club des …….. pour le départ du club d’athlétisme en compétition.  
Suite à du rangement, l’agent décida de se séparer de ce pistolet ayant appartenu à son père, décédé, avec l’idée de l’offrir à un club d’athlétisme des Mureaux. 
L’agent, pour ne pas l’oublier et l’ayant mis en évidence sur une table afin de le déposer au club d’athlétisme, fut obligé de le ranger dans son manteau pour éviter que son neveu de 10 ans, qui l’ayant vu, voulu le manipuler. Le pistolet s’est donc retrouvé bien involontairement sur son lieu de travail puisque l’idée était de le déposer au club dans la soirée.       
Dans cette affaire, l’agent n’a  jamais eu intention de nuire à qui que soit !
Il certain que la situation de surendettement, le divorce et les fins de mois difficiles de l’agent ne feront qu’accentuer sa fragilité. 
C’est  pourquoi ……. vous demande de bien vouloir reconsidérer ce dossier à la vue des éléments communiqués.
……. vous prie de croire, Monsieur le Président et Membres composant le Conseil de Discipline, en l’expression de sa considération distinguée.

                                                            …………………….
